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HU Chronique

La Cour de cassation et la loi Taubira :
pourquoi faire compliqué quand on peut faire
simple ?
A propos de l'arrêt du 5 fevrier 2013 de la Chambre criminelle de la Cour de cassation

paf Pascal Mbongo

L
arret rendu par h Chambre criminelle
de la Cour de cassation le 5 fcx ner 2013
se rapportait a une affaire de police des
discours dc haine Monsieur X avait

ete renvoyé devant le Tribunal coriectionncl
des chefs dapologie de crime contre I humanite
(article 1er dè la loi du 21 mai 2001 tendant a
la ^connaissance de la traite et de lesclavage
en tant que crime contre lhumanite) et de
provocation a la discrimination a la haine ou a
la violence raciale (art 24 alinéas 5 et 8 de la
loi du 29 juillet 1881 sur la liberte de la presse)
Les piopos litigieux diffuses le 6 fevnei 2009
au coul s dune emission de television de la
chaine Canal Plus Antilles et sur le site internet
Megavideocom étaient les suivants /es
historiens exagèrent un petit peu les problèmes
lis parlent des mau vais cotes de lesclavage maîs
il y a les bons cotes aussi Cest la ou je ne suis pas
daccord avec eux Hy a des colons qui étaient
tres humains avec leurs esclaves qui les ont
affranchis qui leur donnaient la possibilité davou
un metier - Quand /e lois des familles
métissées enfin blancs et noirs les enfants sortent
de couleurs différentes it ny a pas dharmome
Hy en a qui sortent avtc des cheveux comme moi
il y en a cf autres qui softent avec dts cheveux
crépus dans la même famille avec des couleurs
de peau différentes moi /e ne trouve pas ça bien
On a voulu préserver la race

Le prévenu fut condamne par le Tribunal
correctionnel pour apologie de crime contre
lhumanite pour la premiere phrase ci avant
rappel tee et i elaxe poui le reste C est pour avoir
confiime cette condamnation que lairet de la
Cour dappel a ete casse le 5 fevrier 2013 par la
Cour de cassation
Lalitteiaturesur les lois tnemoi telles ou sur
les ventes historiques notoires est désormais
si complète que I arret de la Cour de cassation
n appelle que de brèves observations Soit le
principal attendu de laire! Attendu que si la
loi du 21 mai 2001 tend a la reconnaissance de
la tt dite et de lesclavage en tant que crime contre
I humanite une telle disposition législative (celle
énoncée a lartide ler de ladite loi) ayant pour
seul objet de reconnaître une infraction de cette
nature ne saurait etre revêtue de la portée
normative attachée a la loi et caractérise} I un
des elements constitutifs du délit dapologie
Dire de [article 1er de h loi Taubira quil

reconnaît une infraction est au mieux
maladroit dms la mesure ou I infraction de
crime contre I humanite est tres contemporaine
et que le principe constitutionnel et
conventionnel de non retroactiv ite des peines
et des sanctions ayant le caractère dune
punition (lequel s applique donc y compris aux
mciiminations pénales) mteidit précisément
les uchronies pénales sans que

hmprescriptibilite des crimes contre I humanite
- qui ne se rapporte qua I absence dun délai
dans lequel ils peuvent etre luges ne change
rien a I affaire Audemeuiant U loi cree des
infractions (Ie deciet ou larrete cree des
mfractionscontraventionnelles) et les luges les
appliquent Formellement il n\ i pis d autre
perspective Et Ion sait que lorsque les Juges
appliquentdes qualifications pénales cest a des
personnes phoques ou morales
individualisées sinon le principe
d individualisation des peines1 naurait ilpasde
sens
De ce qui précède on conclut donc que la Cour
de cassation aui ait pu faire plus simple de deux
manieres La Cour pouvait dire que la notion
de crimecontic lhumanite éprouvée par
larticle 1e1 de la loi Taubira n v a pas un sens
juridique compte tenu pieusement du principe
constitutionnel de non rétroactivité des lois
pénales Solution périlleuse pour la Cour de
cissation on ladmet volontiers elle turait ainsi
pris le risque de rom rir a son corps défendant
le debat sur les lois memonelles en donnant le
sentiment d avoir voulu condamner
politiquement la loi Taubira elle aurait ainsi
pris le risque de contrarier le Conseil
constitutionnel en s immisçant dans le
monopole des luges de la rue Montpensier »
en matiere dappreciation de la
constitutionnalite des lois
La Cour de cassation aurait cependant aussi pu
commettre simplement la tautologie consistant
a dire que larticle 1er de la loi Taubiia na pas
de portée noimative parce que cet aiticle est
declaratoiie4 Oi la Coul ne s est pas ai i etee a
cette tautologie puisquelle a cru devoir lui
adjoindre la precision selon hquelle Article ler
de la loi Taubira ne saurait caractériser liai des
éléments constitutifs du délit dapologie Cest un
peu comme si la Chambre enminelle voulait
coûte que coûte éprouver une rhétorique
propre au droit penal Au risque dune
contradiction logique par definition si I ai Hcie
1er de la loi Tuibm ne contient pas dénonce
normateur il ne peut donc pas avoir ciee
d infraction de quelque nature que ce soit
puisqu une intraction est neeessaiitmcnt créée
par un énonce legal (législatif ou reglementaire)
normateur (on imagine difficilement qu un avis
acte non normateur par excellence institue
une infiaction) Et s il ri) a pas d infraction
préalablement instituée par la loi ou par un acte
reglementaire il ny a donc pas lieu pour le Juge
du fond ou le Juge de cassation de s interroger
sur ses elements constitutifs D autant moins
quau niveau du juge du fond la question des
elements constitutifs rev lent en general a savoir
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AU FIL DES PAGES

Sécurité, libertés et légistique
Autour du Code de la sécurité intérieure
A nalyser le Code de la securite

/"^interieure revient a discuter des
menaces qui du point de vue des
pouvoirs publics pèsent sur la
securite des personnes et des biens
des institutions et des dispositifs de
securite qui ressortissent
principalement du droit public Ainsi
que des enjeux de protection des
libertés fondamentales induits par
ces institutions et ces dispositifs Le
Code de la securite interieure est
ainsi envisage ici comme un miroir
de l'autorité publique et de l'Etat de
droit au début du xxieme siecle
français
Dans le prolongement de Prefets
Procureurs et Maires (PUAM 2011)
ce volume est également une
maniere de plaider en faveur d'une
plus grande figuration académique
du droit public de la securite
interieure et de la police avec cette
idée que de la même maniere que
le rapprochement de la criminologie
et des etudes policières a ete
fécond dans les sciences sociales de
la securite une plus grande

figuration du droit public de la
securite interieure et de la police
en vis a vis du droit répressif
apporterait sans doute aux sciences
juridiques de la securite
Agences de renseignement et de
securite (DCRJ) Agitations dans la
rue Enquêtes administratives de la
police et de la gendarmerie
Fichiers de police Forces locales de
securite (Pans) Gendarmerie
nationale Interceptions de
correspondances émises par voie
de communications électroniques
(ecoutes) Menaces & Risques
Ordre public Police administrative

Police nationale Polices privées
Préfectures (service de la
reglementation) Securite Securite
civile Terrorisme Vide
oprotection
Pascal Mbongo est professeur des
facultés de Droit a l'Université de
Poitiers Ses travaux portent sur le
Droit constitutionnel le Droit des
libertés fondamentales le Droit des
medias et de la culture le Droit des
Etats Unis et la philosophie du Droit

Xavier Latour est professeur des
facultés de droit a l'Université de
Rouen Ses travaux portent sur le
Droit administratif le Droit des
libertesfondamentales le Droit des
collectivites locales et le Droit
public de la securite

si les faits dont il doit connaître peuvent etre
subsumes sous une catégorie penale
préexistante et quau niveau du Juge de cassation
la question est plutôt de savoir si la « saisie »
opérée par les Juges du fond des elements
constitutifs de l'infraction poses par les textes a
ete pertinente
On se rappellera d'ailleurs quau moment de la
discussion parlementaire de la loi Taubira, ce
n'est pas tant la creation dune infraction
d'apologie qui avait ete défendue par des
« associations noires » maîs plutôt la creation
d'une infraction de « contestation de lesclavage
ou de la Traite des Noirs comme crime contre
l'Humanité » Et cette creation était plutôt
envisagée a travers une modification de

l'article 29 bis de la loi du 29 juillet 1881 sur la
liberte de la presse (soit l'article relatif a la
contestation du génocide des juifs) Les
partisans d une telle modification ne pouvaient
mieux montrer qu'ils avaient compris que
I article 1er de la loi Taubira était purement
symbolique
On notera enfin - maîs cela concerne plutôt les
juridictions de fond - que dans le cas d'espèce,
le prévenu a bénéficie d une relaxe sur le chef
de provocation a la discrimination, a la haine
ou a la violence raciale pour des propos tres
comminatoires et qui, devant d'autres
juridictions, auraient ete analyses comme étant
bien plus « discutables » au regard de la loi que
le célèbre sketch (Casser du noir ') pour lequel

l'animateur Patrick Sebastien na pas bénéficie
d'une excuse d ironie - pour ne citer qu'un cas
tres ancien Cest dire qu'il y a des risques de
delegitimation sociale des incriminations des
discours racistes si venait a prospérer le
sentiment (celui-ci existe déjà chez ceux qui y
voient des formes de clôture du debat public ou
des formes de polittcal correctness) qu'il y a en
la matiere une « loterie » judiciaire Or cette
« loterie » n'est elle-même evitable (dans une
certaine mesure) qu'a la condition que les
différents acteurs de ce type de procedures
soient obliges par le Juge a un usage plus serre
de la linguistique d'une part et de la psychologie
sociale des stéréotypes d'autre part Cela évite
au Juge lui-même d'être reduit a arbitrer entre
des sensibilités ou des sentiments (ceux-ci étant
par definition subjectifs) plutôt que de juger de

faits, ceux-ci seraient-ds même constitues dactes
de langage'51

' Pascal Mbongo est Professeur des facultés de droit a I Universite de

Poitiers Directeur de I Universite d ete en droit americain et President

de I Association française de droit des medias et de la culture

Notes

1 On y a pris sa part dans les copieux mélanges en I honneur de I Avocat

generalJerry Sainte Rose diriges par Catherine Puigelier (Bruylant 2012

1461 p )

2 Cons const n°79 109 DC 9 janvier 1980 Rec p 29 cens 7 Cons

const n° SO 126 DC 30 decembre 1980 Rec p 53 cons 8 Cons

const n° 82 155 DC 30 decembre 1982 Rec p 88 cons 32 et 33)

3 Ce principe a valeur constitutionnelle (Cons const n° 2005 520 DC

22 juillet 2005 Rec p 118 cons 3)

4 On est toujours étonne de lire dans les revues ou dans des ouvrages

que cet article ou tel autre de telle autre loi est « purement

declafaîoire » ce qui suggère qu il y aurait une catégorie juridique

intermédiaire entre le • purement > declaratoire et ce qui ne le serait

pas cette méprise procede de ce que notre imaginaire juridique est

encore profondement imprègne de la reference immémoriale et sacrale

a * La » loi ou a * La » Constitution - lorsque la casuistique juridique

contemporaine exige plutôt d envisager des énonces (des « dispositions »

pour parler un langage plus élémentaire) législatifs Ainsi I objectif de

valeur constitutionnelle d accessibilite et d intelligibilité de la loi (Cons

const n° 99 421 DC du 16 decembre 1999) par exemple est suppose

pouvoir s opposer entre autres choses aux énonces non normateurs

dont le Gouvernement et les parlementaires continuent d agrémenter

les textes législatifs même depuis que le parlement a recouvre en 2008

la faculté de voter des resolutions (article 34 I de la Constitution dans

sa redaction issue de la loi constitutionnelle n° 2008 724 du 23 juillet

2008)

5 Sur toutes ces questions on se permet de renvoyer a notre ouvrage

La liberte d expression en France Questions nouvelles et nouveaux

debats Mare et Martin 2012
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